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^"•l RÈGLEMENT 



CHAPITRE PREMIER. 

Administration. 

Article premier. 

L admiiiislralion des Hospices est dirigée par une Com- 
mission composée conformément à la loi *. 

Art. 5. 

Celle Commission se renouvelle, tous les ans, par cin- 
quièmes *. 

Art. 3. 

La présidence appartient au Maire ou à Tadjoint, ou au 
conseiller municipal remplissant, dans leur plénitude, les 
fonctions de Maire. Le Président a voix prépondérante en 
cas de partage '. 

Art. 4. 

La Commission ne peut délibérer qu'à la majorité des 
membres qui la composent ^. 

Art. 5. 

Les procès-verbaux des délibérations sont signés par 
les uïembres présents et le secrétaire. 

(1) Loi du 21 mai 1873. — (2 Inslruclion minisîéiielle du 8 février 1823. 
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Art. 6. 

La Commission nomme, tous les ans, un Vice-Président. 
En cas d'absence du Maire et du vice-président, la prési- 
dence appartient au plus ancien des membres présents, et, 
à défaut d'ancienneté, au plus âgé *. 

Elle choisit dans son sein un ordonnateur chargé de la 
signature de tous les mandats à délivrer pour l'acquitte- 
ment des dépenses ®, et elle désigne un de ses membres 
pour remplir les fonctions de tu leur- des enfants assistés ^ 

Art. 7. 

Les membres de la Commission exercent à tour de rôle, 
pendant une semaine, une surveillance journalière sur 
toutes les parties du service intérieur. Ils pourvoient provi- 
soirement aux besoins urgents et imprévus de ce service et 
rendent compte à la Commission, dans sa première réunion, 
des mesures qu'ils ont prises. 

Art. 8. 

La Commission administrative s'assemble le mercredi de 
chaque semaine, dans le lieu ordinaire de ses séances, à 
l'Hôpital Saint- Jean. En cas d'affaires urgentes, l'adminis- 
trateur de service peut réclamer, du Maire ou du vice-pré- 
sident, la convocation extraordinaira de la Commission 
administrative. 



(1) Loi du 21 mai 1873. - (2) Décrets des 7 floréal an XIII et 31 mai 1862. 
Instruction du 20 juin 1859.— (3) Loi du 15 pluviôse an XIII. 
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CHAPITRE IL 

Malaclies et infirmités traitées dans rUôpital 

ïSaint-Jean. 



Art. 9. 

I^'Hôpilal Saint-Jean reçoit : 

1o Les nrjalades civils hommes, femmes et enfants atteints 
de maladies aiguës ou blessés accidentellement ; 
2o Les galeux ; 
30 Les teigneux; 
4» Les vénériens; 
50 Les femmes enceintes. 

Art. 10. 

Les seuls malades fiévreux et blessés qui aient droit à 
l'admission *, sont: 

lo Les indigents de la ville de Perpignan * * ; 

2o Les indigents étrangers qui tombent malades dans la 
ville*; 

30 Les indigents des communes où il existait ancienne- 
ment des maladreries qui furent supprimées avec réunion 
de leurs revenus à ceux dudit hôpital, aux termes de l'arrêt 
du Conseil du roi Louis XIV, en date du 20 juillet 1696, 
et ceux des communes de l'arrondissement de Perpignan où 
Mme veuve d'Anglade-d'Oms possédait des biens immeubles, 
en vertu des testaments de cette dernière, en date des 
24 juillet 1857 et 17 octobre 1861. 

[\) Tirre de fondation de Thôpital. — L'astérisqne * sert à désigner les com- 
munes où M. d'Anglade possédait des biens immeubles. \^) Loi du 7 août 1851 . 
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Ces communes sont au nombre de 24^ savoir : 

— Argelès-sur-Mer. *Pézilla-de-la-Rivière. 

— Banyuls-dels-Aspres. — Pia. 

— Baixas. — Saint-Cyprien. 
*Calce. — *Saint-Féliu-d'Avall . 

— *Claira. — Saint-Hippolyte. 

*Elne. — Saint-Jean-PIa-de-Corts. 

— La Perche. — Saint-Laurent-de-la-Salanque. 
*Latour-bas-Elne. — Sainte-Marie-la-Mer. 

— Millas. *Théza. 
*Montescot . — ^*Torreilles . 
•Orlaffa. — Truillas. 

— Palàu-del-Vidre. — *Villelongue-de-la-Salanque. 

Les indigents des autres communes sont admis en payant 
le prix de journée, conformément à la loi ^ 

Quant aux galeux, teigneux, vénériens et femmes encein- 
tes, ils sont reçus aux conditions déterminées dans les 
conventions passées entre la Commission administrative, 
d'une part; la ville et le département, d'autre part ^. 

Art. 14. 

Cet hôpital reçoit encore : 

lo Les enfants assistés de 1 jour à 21 ans, en sa qualité 
d'hospice dépositaire ^ ; 

2o Les aliénés, à titre provisoire ; l'hôpital n'étant qu'un 
simple lieu de dépôt et ne renfermant pas d'établissement 
qui leur soit affecté pour les recevoir d'une manière conve- 
nable et définitive ; 

3o Les vieillards et incurables indigents des deux sexes, 
dont le nombre est fixé à 30 *. 



(1) Loi du 7 août 1851. - (2) Délibérations des 22 et 25 août 1866,8 mai, 
12 juin et 17 septembrel867 et 15 janvier 1868. — (3) Arrêté préfectoral du 12 
décembre 1871. Le tiret — indiaue les 17 communes bû il existait autrefois des 
maladreries. L'astérisque * sert a désigner les communes où M d'Anglade pos* 
sédait des biens immeubles. — (4) Fondation d'Anglade 25 lits, places créées par 
la Commission 5 lits, total 30 dont 15 pour les hommes, 15 pour les femmes. 
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Les vieillards et incurables indigents ayant droit à Tad- 
mission sont, jusqu'à concurrence de 25, nombre fixé par 
Mme veuve d'Anglade-d'Oms, dans ses testaments précités, 
ceux des communes désignées par un astérique au précé- 
dent article. 

Les autres places, au nombre de 5, créées par la Commis- 
sion, pourront être occupées par d'autres que ceux des 
communes ci-dessus; mais dans aucun cas, elles ne seront 
données à des vieillards et incurables qui n'appartiendraient 
pas aux communes indiquées à l'article 10. 

Art. 42. 

Le prix de la journée pour les malades payant est actuel- 
lement fixé ainsi qu'il suit : 
1 fr. 50 pour ceux admis dans les salles communes. 
3 fr. pour ceux admis dans une chambre. 



CHAPITRE IIL 



IVombre de lits assig^nés a chaque espèce d*lndig^ents. 



Art. 43. 

Le maximum de la population est fixé à 220 indigents, 
savoir : 

Lits de fiévreux 58 

Lits de blessés * 30 

Lits de vieillards et incurables 45 i m.„ 

Lits de galeux 3 

Lits de vénériens 7 

Lits de teigneux 4 
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Lits de fiévreuses 26 

Lils de blessées 20 

Lits de vieilles et incurables 15 

Lils de galeuses 4 

Lits de teigneuses 2 

Lils de femmes enceintes dO 

Berceaux et lils d'enfants trouvés, abandonnés 

et orphelins 15 

Lits d'aliénés 5 

Art. 14. 

Néanmoins, la Commission détermine suivant les circons- 
tances le classement dos malades, ainsi que la destination 
à donner à chaque salle. 



CHAPITRE IV. 



Admission el renvoi des malades, des vieillards, 
des incurables et des enfants. 



Art. 15. 

L'admission des indigents malades appartenant aux com- 
munes qui ont droit à l'hôpital, est prononcée par l'admi- 
nistrateur de service *, après avoir pris l'avis du médecin 
de l'établissement. 

Art. 16. 

L'admission ne peut être accordée, hors les cas d'urgence, 
que sur la présentation d'un certificat du Maire, attestant 

(1) Loi du 16 messidor an VII (irt. 6). Circulaire ministérielle du 31 janvier 1840. 
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l'indigence et le lieu de domicile du malade, et d'un certi- 
ficat du médecin de la localité indiquant la nature de la 
maladie. 

Dans le cas où ce certificat n'aurait pas été délivré par 
un des médecins de l'hôpital, l'état du malade sera vérifié, 
lors de son entrée dans cet établissement, par le médecin 
ou l'interne de service. 

Art. 47. 

L'admission des vieillards et incurables indigents ne 
pourra être prononcée que par délibération de la Commis- 
sion administrative. 

Ils devront produire à l'appui de leur demande un extrait 
de leur acte de naissance et un certificat du Maire consta- 
tant leur indigence et le lieu de leur domicile. Les incu- 
rables devront présenter, en outre, un certificat du médecin 
de l'établissement, attestant l'impossibilité où ils sont 
d'obtenir leur guérison complète et de travailler pour vivre. 

Art. 18. 

Les femmes enceintes indigentes ne sont reçues à l'hô- 
pital qu'en vertu d'un arrêté de M. le Maire de Perpignan, 
pour celles de la ville, et d'un arrêté préfectoral pour celles 
du département. 

Art. 49. 
Les enfants assistés sont admis par décision préfectorale, 

Art. 20. 

Les aliénés sont admis sur une décision de M. le Préfet *. 
Toutefois, MM. les Maires, dans l'intérêt de la tranquillité 

.1) Loi du 30 juin 1838 (art. 18). 
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publique, peuvent ordonner leur adnnission provisoire, sauf à 
en donner avis, dans les 24 heures, à M. le Préfet, confor- 
mément à l'article 19 de la loi du 30 juin 1838. 

Art. 21. 

Les personnes envoyées à Thôpital par les fondateurs de 
lits, doivent, pour être admises, être munies d'une permis- 
sion émanant de ces derniers *. 

Art. 22. 

Les médecins adresseront, tous les trimestres, à la Com- 
mission administrative, le nom des malades reconnus incu- 
rables qui ne pourront être conservés dans l'établissement. 

Art. 23. 

La sortie des malades est ordonnée par les médecins et 
les chirurgiens de l'établissement, qui signent les billets de 
sortie et en indiquent le jour. Les malades payants sont 
soumis à la même règle. 

Art. 24. 

Le placement des enfants assistés chez des particuliers 
est confié aux soins de M. l'Inspecteur du service. 

La remise des enfants à leurs parents ou à des bienfai- 
teurs est ordonnée par décision préfectorale. 

(i) Fondation François Durand, deux lits pour malades ou convalescents. 
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Anir. 25. 



La sortie des aliénés, pour être renvoyés dans leurs 
familles ou pour être transférés à rétablissement de Limoux, 
a lieu sur un certificat du médecin chargé de ce service et 
par décision de l'autorité supérieure. 

Art. 26. 

Les vieillards et incurables indigents seront renvoyés de 
l'hôpital, lorsque l'état d'indigence ou d'infirmité qui avait 
motivé leur admission viendra à cesser. Dans ce cas, le 
renvoi des vieillards et incurables indigents ne sera prononcé 
que par délibération de la Commission administrative. 



CHAPITRE V. 



Tenue des livres et des resristres. 



Art, 27. 

La Commission administrative fait tenir par ses employés : 

Un registre copie de lettres ; 

Un sommier des propriétés et rentes appartenant aux 
Hospices ; . 

Un registre d'enregistrement des mandats délivrés par 
l'ordonnateur ; 

Un registre des décès ; 

Un registre d'inscription des naissances ; 

2 
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Et, en outre, tous les registres prescrits par la circulaire 
du 1er décembre 1862, qui sont les suivants : 

Un registre de ses délibérations ; 

Un registre matricule des legs et donations ; 

Un registre matricule du personnel ; 

Un registre matricule des malades civils ; 

Un registre matricule des vieillards et incurables postu- 
lants ; 

Un registre matricule des vieillards et incurables. 

Ces divers livres ou registres doivent être cotés et parafés 
par le vice-président de la Commission administrative. 

Art. 28. 

Le Receveur et l'Econome doivent se conformer rigou- 
reusement, pour la tenue de leur comptabilité respective, 
aux lois, ordonnances et décrets qui régissent la partie de 
l'administration charitable qui leur est confiée, et notam- 
ment aux instructions ministérielles des 30 mai 4827, 
20 novembre 1836 et 20 juin 1859. 



CHAPITRE VI. 

IVonibre, classification et attributions des employés 

et des agents de service. 

Art, 29. 
§ 1er. Services administratifs. 
Un receveur, remplissant la fonction de secrétaire*. 

(1). Loi du 21 mai 1873. Circulaire ministérielle du 25 du même mois. Déli- 
bération du 23 juillet 1873, approuvée par M. le Préfet le 29 du môme mois. 
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Un économe. 

Un employé spécial pour le service des enfants assistés 
et des enfants de familles indigentes. 

Un employé préposé aux entrées et aux sorties. 

Un arcbiiecte. 

Un'^ïigent rural. 

Un garçon de bureau. 

§ 2. Service médical. 

1 médecin en chef. 

1 médecin-adjoint, sans traitement. 

i chirurgien en chef. 

1 chirurgien-adjoint. 

1 chirurgien sous-aide. 

1 interne. 

1 pharmacien en chef. 

4 pharniacien-adjoint, sans traitement. 

§ 3. Service religieux. 
1 aumônier. 
1 prêtre-adjoint. 

1 clerc. 

§ 4. Service hospitalier. 

13 sœurs. 
4 infirmiers. 

4 infirmières. 

2 veilleurs. 

5 servantes ou relaveusos. 
i cuisinière. 

1 surveillant des enfants. 
4 portier. 
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Art. 30. 

Le secrétaire est spécialement attaché aux travaux de la 
Commission administrative. 

Il prépare la correspondance; il tient le registre. des déli- 
bérations et tous les autres registres du service adminis- 
tratif. 

11 a la garde des papiers et des archives, dont il est 
responsable. 

Art. 31. 

Le receveur doit gérer en personne, et tenir sa caisse 
ouverte, tous les jours non fériés, de 9 heures à midi et de 
2 heures à 4 heures du soir. 

La perception de tous les revenus en deniers, et le paie- 
ment de toutes les dépenses s'effectuent exclusivement par 
son entremise. 

Les comptes qu'il rend à la Cour des Comptes doivent 
être préalablement soumis à l'examen de la Commission 
administrative. 

Art. 32. 

L'économe procède à la réception de toutes les fournitu- 
res, les place en magasin et en fait la distribution. 

Chaque mois, il remet à la Commission administrative un 
état indiquant la situation de ses magasins. 

Il est préposé au mouvement. 

Il est tenu de justifier à la fin de chaque mois, confor- 
mément aux instructions ministérielles, des sommes dépen- 
sées pour menus objets de consommation. 
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Les comptes de l'Econome sont apurés par la Commis- 
sion administrative, mais la délibération prise sur ces 
comptes n'est définitive qu'après l'approbation du Préfet. 

Art. 33. 

L'employé spécial pour le service des enfants assistés 
et des enfants de familles indigentes, est chargé de la tenue 
de tous les livres et de toutes les écritures se rapportant à 
ce service. 

Art. 34. 

L'employé préposé aux entrées et aux sorties est chargé 
de la tenue des registres des malades, des vieillards et incu- 
rables, des décès et des naissances. 11 est de plus attaché 
au bureau du secrétariat. 

Art. 35. 

Les divers employés des bureaux sont tenus d'être à la 
disposition de la Commission administrative, de 9 heures 
du matin à midi et de 2 heures à 5 heures du soir. 



CHAPITRE VIL 

Travaux et réparations des bâtiments. — Surveil- 
lance des propriétés. 

Art. 36. 

L'architecte est tenu d'établir les plans et devis esti- 
matifs des projets que la Commission croit devoir faire 
dresser. 
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Il est chargé de la surveillance et de Texéculion des Ira- 
vaux et réparations à faire aux bâtiments des hospices et 
des domaines ruraux. 

Ces travaux ou réparations ne peuvent s'exécuter qu'après 
qu'il en a reçu l'avis de l'administration. 

Il tient un carnet sur lequel sont inscrits tous les travaux 
faits et la date de leur autorisation. 

Art. 37. 

L'agent rural est chargé, sous les ordres de la Commis- 
sion administrative, de la surveillance des travaux agricoles 
et de tous les domaines. 

Il est tenu de visiter en détail tous les domaines affermés, 
trois fois l'an, savoir: une fois dans chaque période de 
quatre ,mois et de faire à la Commission administrative, à 
la suite de chaque visite, des rapports circonstanciés et 
par écrit pour lui signaler tout ce qu'il aura remarqué 
sur le mode d'exploitation des domaines, eu égard aux 
règles de l'agriculture, et sur l'observation, plus ou moins 
exacte de la part des fermiers, des conditions qui leur sont 
imposées par le cahier des charges. 



CHAPITRE VIII. 



SerTlee de Santé. 



Art. 38. 

Les médecins et chirurgiens doivent visiter les malades 
tous les jours de l'année, aux heures ci-après : 
En été à 6 heures du malin, en hiver à 7 heures. 
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Ils font inscrire sur les cahiers de visite leurs prescrip- 
tions et le régime alimentaire de chaque malade, en signent 
journellement le relevé, ainsi que les cahiers. 

Ils doivent consigner, sur un registre spécial, leurs obser- 
vations sur les individus traités à Thôpital. 

» 

Art. 39. 

Ils font un rapport annuel sur les services qui leur sont 
confiés. 

Ce rapport est transmis à la Commission administrative, 
avant le 1er avril de Tannée suivante. 



Art. 40. 

Ils doivent désigner à l'aumônier ou à la sœur de la 
salle, les malades en danger et auxquels il est urgent 
d'administrer les secours de la religion. 

Art. 41. 

Les médecins et chirurgiens sont appelés à émettre leur 
avis sur les changements ou grosses réparations aux cons- 
tructions qui, dans l'intérêt des malades, exigent des dispo- 
sitions spéciales, ou qui peuvent avoir de l'influence sur 
l'état sanitaire de l'établissement hospitalier. 

Art. 42. 

L'interne est placé sous les ordres des médecins et 
chirurgiens. 

Il est tenu de les accompagner pendant leur visite. Il 



j ■^ ^ ^ ^ 



a ■« 






— 18 — 

tieul le cahier dos prescriptions qu'il fuit signer chaque 
jour par les chefs de service. 

Il assiste aux opérations chirurgicales, procède aux 
divers pansements, ainsi qu'aux autopsies cadavériques dont 
il tient un registre spécial. 

Tous les jours, à 4 heure du soir, il procède à vue 
contre-visite générale, afin de s'assurer que les médica- 
ments ont été régulièrement distribués et les prescriptions 
médicales rigoureusement observées. 

Il peut, sur l'invitation d'un des médecins ou chirurgiens 
de l'établissement, aller lui prêter aide et assistance en ville 
ou ailleurs. 

Il examine, dans la salle de visite, les malades qui deman- 
dent à être admis dans l'hôpital et leur délivre, s'il y a lieu, 
conformément à la circulaire du 1er décembre 4862, un 
billet constatant la nature de leur maladie. Il leur indique, 
en même temps, la salle dans laquelle ils doivent être 
placés. L'admission du malade n'est définitive qu'après que 
ce billet a été contresigné par l'administrateur de service. 

En cas d'urgence ou d'absence des médecins et chirur- 
giens, et avec l'autorisation de ces derniers, il peut, dans 
l'intérêt de l'ordre et de la régularité du service, signer les 
billets de sortie. Dans aucun cas il ne peut signer les 
billets de décès. 

Il adresse, tous les jours, à la pharmacie Qt, avant 9 heu- 
res du matin, à l'économat, un relevé des cahiers de visite, 
signé par les chefs de service. 

Art. 43. 

Le pharmacien est soumis à la surveillance spéciale des 
médecins. 
Il exécute ou fait exécuter, sous sa surveillance et sa res- 
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parisabililé, par la sœur hospitalière placée sous ses ordres, 
les prescriplions ordonnées. 

Il distribue les médicaments ou les fait distribuer, sous 
sa surveillance, par la sœur attachée à la pharmacie. 

Il lient la comptabilité des matières de son officine. 

Il présente, à la fin de l'année, un bordereau de situation 
de la pharmacie indiquant les quantités existant entre ses 
mains au cammencement de Tannée, les quantités versées 
par Féconome pendant Tannée, les quantités consommées 
et le restant entre ses mains à la fin de Tannée. Ces borde- 
reaux sont appuyés des relevés jom^naliers des prescriptions 
pharmaceutiques portées sur les cahiers de visite, et d'un 
état, certifié par les médecin et chirurgien en chef, des 
fournitures faites pendant Tannée, pour le service des 
malades. 



CHAPITRE IX. 



Service Relig;>ieux. 



Art. 44. 

L'aumônier est chargé du service religieux. 

Il donne les secours spirituels aux malades et indigents. 

Il célèbre l'office divin, tous les jours de Tannée, à 6 h. 
du malin, dans la chapelle, à l'exception des dimanches et 
jours de fête, où la messe de communauté est célébrée à 
8 h. du matin dans la chapelle située au centre des deux 
salles des blessés. 
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Une seconde messe est dite les mêmes jours, à 8 h. V^ 
du malin, dans la première de ces chapelles par un prêtre- 
adjoint à M. l'aumônier, pour les sœurs, infirmiers et ser- 
vants qui ne peuvent assister à celle de communauté. 

Art. 45. 

Il est tenu de verser, à la fin de chaque mois, à la caisse 
hospitalière, le montant des quêtes et collectes faites dans 
la chapelle de rétablissement. 

Art. 46. 

Sous aucun prétexte, l'heure des enterrements des indi- 
gents ne pourra être cachée aux parents et aux personnes 
qui désirent y assister. 

Pour les enterrements payants, l'aumônier est tenu de se 
conformer au tarif de la fabrique de l'église Saint-Matthieu. 



CHAPITRE X. 



Service Hospitalier. 



Art. 47. 

Les sœurs hospitalières sont chargées du service inté- 
rieur, sous l'autorité de la Commission administrative. 

Elles soignent les malades et les indigents qui sont reçus 
à l'hôpital. 
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Elles leur distribuent, après les avoir reçus de Téconome, 
les vêtements, les aliments et tous les autres objets néces- 
saires au service. 

Elles sont, en outre, chargées du service de la chapelle 
et de la surveillance du travail de la lingerie et du blan- 
chissage. 

Art. 48. 

Elles ne peuvent gérer aucun des biens, ni percevoir 
aucune des parties des revenus de ladminislration hospita- 
lière, même lorsque ce sont des revenus en nature. 

Art. 49. 

Madame la supérieure et la Commission administrative 
auront respectivement la faculté de provoquer le change- 
ment des sœurs. Néanmoins, le changement provoqué par 
la supérieure ne peut avoir lieu qu'après que la Commission 
en a été informée et qu'elle y a adhéré. 

Art. 50. 

La supérieure transmet aux bureaux les observations et 
réclamations des sœurs, de même qu'elle sert d'intermé- 
diaire entre elles et les employés. 

Art. 5i. 

♦ 
Les infirmiers, veilleurs et servants sont placés sous la 
direction de la supérieure, qui ne peut cependant les pren- 
dre ou les renvoyer qu'avec l'approbation de la Commission 
administrative. 

Il est dressé un inventaire des effets qu'ils apportent dans 
l'établissement. 
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A leur sortie, ils ne peuvent emporter les effets dont ils 
n'auront pas fait la déclaration et dont ils ne justifieraient 
pas la possession légitime. 

Il leur est défendu de vendre aux malades des aliments, 
boissons et tous autres objets. 



Art. 52. 

Le portier est chargé d'ouvrir et de fermer la porte de 
rétablissement. Il en garde la clef dont il est responsable. 

Personne ne doit s'introduire dans l'hôpital sans passer 
par la loge du portier, à qui tout le monde est tenu de 
s'adresser avant d'entrer. 

Il doit annoncer, à son de cloche, la visite des médecins 
et la contre-visite de l'interne. 

Il consigne sur un registre spécial les entrées et les 
sorties. 

Excepté les pensionnaires, il ne peut laisser sortir aucun 
malade sans une autorisation écrite du médecin, visée par 
l'administrateur de service et, pour la sortie définitive, sans 
le billet de salle régulièrement signé. 

Il veille à ce qu'aucun objet appartenant à l'établissement 
ne sorte ou ne soit emporté sans l'autorisation de l'Eco- 
nome. 

Il est tenu, en outre, de se conformer aux dispositions 
des articles 63 et 72 du présent règlement. 



Art. 53. 



Il est interdit à toutes les personnes attachées au service 
hospitalier de recevoir, à quelque titre que ce soit, des 
dépôts d'argent. 



— 23 — 

Ces dépôts seront directement remis au Receveur qui les 
consignera sur un carnet à ce destiné. 



CHAPITRE XL 



TraTail. 



ART. 54. 

Letravail est obligatoire dans l'hôpital pour les vieillards 
et incurables des deux sexes. Celui d'entre eux, en état de 
s'y livrer, qui refusera de se soumettre aux ordres qui lui 
seront donnés, pourra être puni des peines portées aux 
articles 67 et 69 du présent règlement. 

Les vieillards et incurables seront chargés d'un travail en 
rapport avec leurs forces physiques et leur moyens. 

Les hommes seront tenus spécialement d'entretenir le 
jardin, les plate-bandes et les cours, dans un bon état. Les 
femmes s'occuperont à coudre, à faire du bas, de la charpie 
et autres menus travaux. 

Ceux qui travailleront avec assiduité pourront être 
récompensés par des jours de sortie, en dehors du jour de 
sortie réglementaire. 

Cette récompense sera accordée, les dimanches et jours 
de fêle, par la supérieure, à ceux d'entre eux qui mériteront 
celte faveur. 

En cas de travaux exceptionnels, il pourra même être 
alloué des gratifications à ceux qui les auront accomplis 
avec zèle. 
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CHAPITRE XII. 



Régriofte alimentaire. 



Art. 55. 



§ 1er. Vieillards et incurables. 



REPAS. 



NATURE 

DES ALIMENTS. 



POIDS 

Nombre. Mesure. 



Déjeuner. . . 



iPain 'grammes . . . 
Vin jlilre 
Lait coupé au moyen 
de la tisane d'orge . I portion 



QUANTITES A DISTRIBUER 

à chaque vieillard et incurable. 



Dîner. 



iPain.. 
) Viande. 
|Vin... 
^Soupe. 



Souper. 



/Pain.. 
) Viande. 
/Vin... 
(Soupe.. 



grammes . . 
id. .. 

litre 

portion . . . 



grammes . . . . 

id 

tiire . . . • . i , 
portion .... 



Hommes. 



93 



93 
70 

1 

93 
70 

1 



3/4 
i/8 



3/4 
1/4 

3/4 



Femmes. 



93 



1 

93 
70 

1 

93 

70 

1 



3/4 



3/4 
1/8 

3/4 

1/8 
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§. 2. Enfants assistés. 



REPAS. 



NATURE 



DES ALIMENTS. 



Déjeuner. JS« "'«^^^^^ 



POIDS 

NOMBRE 

mesure. 



portion . 
grammes 



Dîner. . . 



Soupe maigre. . . portion.. 1 

Pain grammes 93 

IVin |lilre 

frais I '( 250 
'Légumes ] ou [grammes] 

secs. ) ( iOO 



QUANTITÉS A DISTRIBUER A CHAQUE ENFAHT 



De 2 à 7 ans. 



1 
93 



Souper. . 



Pain 
^Vin. 



frais 



grammes 
litre 



ILégumes ] ou {grammes 



secs 



.y 



V 



93 
^250 
100 



Les jeudis, dimanches et 
jours de fête, la soupe 
maigre est remplacée par 
la soupe grasse et il est 
donné de la viande à Tun 
des repas, dans la propor- 
tion suivante 



grammes 



70 



3/4 



3/4 
1/16 



3/4 
.1/16 



De 7 à 12 ans 



1 

187 

1 

187 

300 
125 

187 
300 
125 



105 



1/2 



1/2 
1/8 



1/2 
1/8 



del2à21ans 



1 
250 

1 
250 

375 

150 

250 

375 

N50 



105 



1/8 



1/8 



Malades. 



— 27 — 

Ces aliments seront prescrits, soit simultanément, soit en 
remplacement les uns des autres, d'après les règles qui 
seront établies et d'après les régimes gras, maigre ou diète. 

Art. 57. 

On sert pour la table des sœurs et de l'interne : 

A. déjeuner: du chocolat ou du café au lait; à dîner: une 
soupe, un bouilli, une entrée de ménage, un dessert ; à 
souper: un plat de légumes, une daube ou rôti, un desserl. 

Les jours maigres, une entrée de plus au dîner. 

A chaque repas : du pain blanc et du vin. 

Art. 58. 

La table de chaque infirmier ou domestique nourri, se 
compose d une portion entière (Valimenls ordinaires à 
chacun des deux repas ou d'une portion de légumes au 
maigre ou d'aliments légers. 

Les infirmiers ou domestiques ont seuls droit à la por- 
tion de vin qui est d'un litre pour les hommes et d'un 
demi-litre pour les femmes. 



CHAPITRE XIIL 

Ordre et diseipline. — Police Intérieure. 

Art. 59. 

Toutes les personnes admises à l'hôpital, à quelque titre 
que ce soit, sont tenues de se conformer aux mesures 
d'ordre et de discipline que la Commission administrative 
croit devoir prescrire. 
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Art. 60. 



Les malades, lorsque leur santé le permettra, se lèveront 
à 8 heures du matin, et seront toujours tenus de se cou- 
cher à 8 heures du soir, en hiver, et à 9 heures, en été. 

Art. 61, 

Les parents des malades ou des vieillards et incurables 
ne seront admis à les visiter que le matin de il heures à 
midi. Il n'y aura d'exception qu'en vertu d'une permission 
spéciale. Toutefois, les pensionnaires pourront être visités 
par leurs parents, tous les jours de l'année, de 8 heures du 
malin à 5 heures du soir. 

Les malades vénériens, les femmes enceintes et les nour- 
rices ne pourront recevoir de visite qu'à la salle d'attente, 
avec une permission spéciale. 

Art. 62. 

Il est formellement interdit aux visiteurs d'introduire 
dans l'hôpital des boissons et autres objets de consomma- 
tion, de quelque nature qu'ils soient, des journaux et des 
écrits politiques. En cas de contravention, les boissons et 
objets de consommation seront saisis et remis à l'Econome 
qui en prendra charge, et les contrevenants seront renvoyés 
sur le champ. 

Il est également interdit de faire sortir de l'intérieur de 
l'Hospice quoi que ce soit sans autorisation. 

Tout infirmier ou servant qui, sans y avoir été autorisé, 
aura introduit ou fait sortir de l'hôpital des objets de cette 
espèce, sera immédiatement renvoyé. 
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Art. 63. 



Le portier demeure spécialement chargé de surveiller et 
d'empêcher l'entrée el la sortie des objets énumérés au 
précédent article. S'il négligeait de se conformer à celte 
prescription, la Commission prendrait à son égard telle 
mesure qu'elle jugerait convenable. 

Art. 64. 

Les heures de distribution des aliments sont fixées à 
10 heures du malin et à 4 heures de l'après-midi pour les 
indigents, les infirmiers, les infirmières el les servantes; et 
à 41 heures '/a du matin el à 6 heures du soir pour les 
pensionnaires, les sœurs el l'inlerne. 

Art. 65. 

Les aliénés ne pourront jamais sortir pour se promener 
hors de l'établissement, ni voir leurs parents ou amis que 
sur une permission du médecin chargé de les observer- 
Ces visites ne pourront avoir lieu qu'aux heures prescrites. 

Art. 66. 

Les enfants assistés iront en pronienade le jeudi el le 
dimanche. 

Art. 67. 

11 est expressément défendu aux malades de fumer dans 
les salles, d'avoir ni armes, ni poudre à tirer, ni dés, nj 
caries à jouer, ni instruments de musique, de se coucher 
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sur le lit avec leurs souliers, de se permettre aucun cri, 
chant ou récit qui puisse troubler Tordre ou nuire au repos 
des autres malades. 

Les malades et les convalescents sont tenus, dans la 
mesure de leurs forces, à prêter leur concours pour les 
soins à donner aux autres malades et pour le service inté- 
rieur des salles. 

Toute infraction aux paragraphes précédents sera punie 
par la privation des aliments et des boissons que le méde- 
cin ou le chirurgien en chef indiquent comme pouvant 
être retranchés sans inconvénient pour les malades. 

Art. 68. 

Il n'y aura de jours de sortie, pour les vieillards et incu- 
rables, que le premier jeudi de chaque mois, à moins qu'ils 
n'y soient autorisés conformément à l'article 54 § 5. 



Art. 69. 

Les jours de sortie, les vieillards et incurables ne pour- 
ront rapporter aucune liqueur spirilueuse. S'ils contrevien- 
nent à cet ordre, ils seront privés de sortie le mois suivant. 

Les liquides seront saisis. 

Art. 70. 

Il est défendu aux vieillards et incurables de mendier, 
soit dans l'établissement, soit au dehors, sous peine d'être 
privés de sortie le mois suivant. 

En cas de récidive le contrevenant sera renvoyé. 
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Art. 71. 

Il est interdit à toute personne étrangère au service de 
visiter les vénériens, la salle de la nnalernité et le local où 
sont placés les enfants assistés, de même qu'il est défendu aux 
employés ou agents de l'hôpital, sous peine de révocation, 
de donner des indications sur le lieu de placement de ces 
enfants *. 

Art. 72. 

Il ne doit y avoir à l'hôpital qu'une porte d'entrée, ne 
s'ouvrant que pour les besoins journaliers du service. Cette 
porte devra être fermée à clef à 8 heures du soir, du 
1er octobre au 31 mars, et à 9 heures, du 1er avril au 
30 septembre. 

Les infirmiers, infirmières, servantes et domestiques, qui 
logent dans l'établissement, sont tenus de rentrer aux heu- 
res ci-dessus indiquées. Passé ces heures, le portier ouvrira 
seulement aux personnes que leur service appelle dans l'hô- 
pital, et pour la réception des malades. Dans ce dernier 
cas, il doit immédiatement prévenir l'interne on, en son 
absence, le chirurgien sous-aide qui lui §iura été désigné, 
afin que celui-ci juge de l'opportunité de l'admission pro- 
visoire, et puisse donner ses soins au malade. 

Art. 73. 

Quant à la porte extérieure de la chapelle, M. Taumônier 
et la sœur attachée à ce service sont exclusivement char- 
gés de veiller à ce qu'elle soit toujours fermée en dehors 

(1). Arrêté préfectoral du SO décembre 1861. 
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des heures où le public est admis. Pour les portes de com- 
munication avec rétablissement, ils veilleront également à 
ce qu'elles ne servent pas de passage aux agents ou 
employés de l'hôpital, ainsi qu'à toute personne étrangère, 
pour communiquer, soit avec l'intérieur, soit avec l'exté- 
rieur. Pour assurer l'exécution de celte mesure, il demeure 
bien entendu que l'aumônier et la sœur attachés à ce ser- 
vice auront la garde des clefs de ces diverses portes qui 
seront constamment tenues fermées. 



CHAPITRE XIV. 

Honneurs funèbres à rendre aux bienAilteurs, 

aux administrateurs, 
aux employés et aux sœurs iiospitaliéres. 



Art. 74. 

Bienfaiteurs. 

100 fr. de legs, 30 pauvres au convoi. 

300 fr. et plus de legs, tous les pauvres au convoi. 

Dans tous les cas ci-dessus, un service. 

Art. 75. 

Administrateurs. 

Viatique : 4 pauvres portant chacun un flambeau. 

Convoi : Tous les pauvres avec la Commission adminis- 
trative, les employés, les sœurs hospitalières et les agents 
subalternes. 

Un service pour le repos de Tâme. 
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Art. 76. 



Aumônier^ sœurs hospitalières. 

Convoi : Tous les pauvres avec la Commission, les em- 
ployés et les agents subalternes. 

Art. 77. 

Médecins^ pharmaciens^ receveur ^ économe^ employés 

des bureaux. 

Convoi : 30 pauvres avec les agents subalternes. 

Art. 78. 

Anciens administrateurs et anciens employés 

de V établissement. 

Convoi : Les mêmes honneurs qu'à ceux en exercice. 



CHAPITRE XV. 



Art. 79. 

Sont annulées toutes les dispositions du règlement du 
7 avril 1854 relatives à Tadminislration des hospices, au 
service intérieur de Thôpital SaintsJean et aux honneurs 
funèbres à rendre aux bienfaiteurs, aux administrateurs, 
aux employés et aux sœurs hospitalières. 
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Art. 80. 



Le présent règlement sera soumis à Tapprobalion de 
M. le Préfet. 

Délibéré le 15 novembre 4876. 

Ont signé : MM. James JAUMË, F. METGE, L. TRIAL, 

Sylvestre VILALLONGUE, H. SAISSEÏ, 
N. REYNÈS, Joseph de LLOBET, admi- 
nistrateurs, J. YALLARINO, secrétaire. 

Vu et approuvé conformément à la dépêche ministérielle 
du 91 mars 1877. 

Perpignan, le 5 avril 1877. 

Le Préfet des Pyrénées-Orieatales, 

SÉBLINE. 



